


Après le terrorisme d’Etat des années 1980 (Algérie et Iran), il y eut les mouvements 
islamistes violents d’Afghanistan où s’est développé Al-Qaïda (années 1990 avec le 

point d’orgue en septembre 2001 des attentats de Washington et de New York : 
leWorld Trade Center).

Puis il y eut Daech  qui s’ajoute à Al-Qaïda 
entre le 29 juin 2014 et le 23 mars 2019. 

Les survivants sont aujourd’hui  prisonniers en Irak ou dans des camps kurdes où 
certains meurent progressivement. D’autres se sont évadés et vivent en clandestinité. 

Il y eut quelques revenants (returnees). Egalement ceux qui se radicalisent sur place en 
Europe même.

Qu’est-ce que les apports scientifiques les plus saillants rédigés récemment 
(68 études en France en 2021) nous ont appris ?

Le point en novembre 2023



Deux types de réactions « antimodernistes »

Certaines réactions sont seulement 
idéologiques. D’autres vont plus 
loin et entrent dans la violence 
comme le 11 septembre 2001.









Le point en 2023

Ces recherches existent à l’échelle mondiale et elles sont faites dans 
les langues les plus diverses.

Elles ont plusieurs objets :
- Qu’est-ce que la radicalisation ?
- Qui est tenté dans différents pays par la radicalisation islamique 

et pourquoi ? Quels sont les actes accomplis ?
- Qui a décidé de partir pour combattre (en Afghanistan, Yémen, 

Irak ou Syrie) ? Pourquoi et avec quels engagements pour les 
hommes ou les femmes ?

- Qui est maintenant mort ou emprisonné sur zone de combats ?
-   Peut-on envisager une déradicalisation ou faut-il seulement des 
politiques punitives et préventives ou d’adaptation ?
 



Les définitions des  radicalisations 
islamiques

« le processus par lequel un individu ou un groupe adopte une forme violente 
d’action, directement liée à une idéologie extrémiste à contenu politique, social ou 
religieux qui conteste l’ordre établi sur le plan politique, social ou culturel » 
(Khosrokhavar, 2014 : 7-8).



Il faut commencer par distinguer selon des critères précis : 

- Les personnes suspectées de radicalisation et les classer dans des catégories en 
fonction de leur dangerosité observée et non supposée.

- On distingue les personnes radicalisées idéologiquement et celles qui sont 
passées à l’acte et qui composent deux groupes :

- celles qui sont entrées dans la violence dans leur lieu d’origine, en  
agressant ou tuant d’autres personnes ou en devenant kamikazes en réalisant leur 
pulsion suicidaire (leur rédemption par leur sacrifice).

- celles qui ont quitté l’Europe ou leurs pays pour rejoindre l’afghanistan 
le Yemen ou le territoire de Daech, soit pour y collaborer avec l’Etat nouveau, 
soit pour y combattre.

Les degrés de radicalisation



Les degrés de radicalisation

Il existe plusieurs échelles de dangerosité dont celle de Moghaddam.



Les recherches universitaires sectorielles :
des explications partielles



Chaque universitaire travaille dans le cadre de sa discipline. Il suppose 
donc que les causes (en réalité, il ne s’agit souvent que de corrélations) 
examinées par sa discipline peuvent éclairer le phénomène de la 
radicalisation appréhendé par le nombre des départs ou des actes 
terroristes accomplis. C’est ainsi que les géographes, les économistes, les 
sociologues, les psychologues, parfois aussi des psychiatres ou des 
psychanalystes croient pouvoir analyser, le plus souvent de l’extérieur, le 
phénomène.

Rares sont parmi eux, ceux qui ont eu des contacts avec des personnes 
radicalisées et qui partent de leurs motivations exprimées. Mais il y a aussi 
des chercheurs qui pensent la complexité (les « héros » ou les « criminels » 
peuvent être des « victimes »).

Les recherches universitaires











Les recherches des géographes



On a d’abord des analyses géographiques, ici en 2014-2015 
(4 000 personnes signalées) puis en 2017 (12 000).

Cartographies nationales
Les personnes signalées

«En France, la cartographie a évolué



Il y a une assez forte corrélation entre la géographie des inégalités et l’état 
du jihadisme même si les lieux de vie ne sont pas ceux des attentats.

Cartographies nationales
Les terroristes actifs

Depuis quelques 
années, il y a une 
fracture grandissante 
dans la société 
française entre des 
territoires intégrés aux 
grandes métropoles et 
à la mondialisation, et 
une « France 
périphérique » formée 
d’espaces relégués, 
périurbains ou semi-
ruraux, peuplés par 
60 % de la population, 
pour l’essentiel 
ouvriers, employés et 
agriculteurs en voie de 

déclassement.







Regards de sociologues































Les approches des psychologues



La recherche psychologique, 
psychopathologique ou psychanalytique

Mais dans les quartiers-ghettos, il y a 
une concentration de l’échec scolaire, 
du chômage et un certain nombre de 
dérives (drogue, délinquance). qui 
servent de cadre de vie à une autre 
fraction de la jeunesse.
Interviennent alors des études de 
psychologie transgénérationelle ou de 
psychologie sociale sur l’évolution des 
bandes d’adolescents d’où partent les 
moins motivés et qui se radicalisent.

Les bandes luttent d’abord entre elles, plus rarement 
contre des ennemis externes et dans ce cas, les violences 
ne sont pas rationnellement organisées.





Synthèse : le portrait-robot pour l’Europe et 
pour la France

Pour l’Europe, des synthèses ont été 
produites par l’Institut Globsec en 2019. 
Pour 4 pays européens, Hakim El 
Karoui ou Benjamin Hodayé ont créé 
une base de données de plus de 1 460 
djihadistes actifs entre 2010 et fin 2019 
(France, Royaume-Uni, Belgique et 
Allemagne). 700 djihadistes liés à la 
France y sont identifiés, ce qui 
représente environ 30 % des 2 500 
djihadistes français estimés pour la 
période. Pour la France on a les études 
de Laurent Bonelli, Fabien Carrié, 
Xavier Cretiez également du sociologue 
Hugues Lagrange.





 



Les fantasmes de la « fiche » S

La fiche portant la mention S n’est 
pas une preuve de culpabilité. 
Seules les informations recueillies 
par son biais, si elles font 
présumer l’existence d’une 
infraction, peuvent conduire le 
procureur à ouvrir une enquête 
préliminaire, puis éventuellement 
une information judiciaire. 
De plus, tous ceux qui fréquentent 
une fiche avec la mention S sont 
placés dans le même fichier. 
C’est le cas d’un homme politique 
français qui voudrait expulser tous 
les fichés S hors de France



On confond les corrélations avec des causes.

Si on appliquait aveuglément les résultats du profilage, on aurait plusieurs millions 
de « suspects ».

Or le nombre des personnes tentées par la radicalisation islamiste est inférieur à 
20 000 en France, moins de 1 000 sont parties en Irak et en Syrie et moins de 400 
ont été combattants.

Il faut donc trouver d’autres moyens pour se protéger contre ce type de menace.

On peut penser d’abord à des démarches empiriques : la dénonciation ou 
l’espionnage classique.

On peut ensuite changer le cadre de la recherche en sortant des recherches 
disciplinaires.

Le profilage ne sert à rien



La tentation de la recherche empirique 
d’information

Comme les sciences sociales ne permettent pas d’identifier 
précisément à partir de causes simples qui seront les personnes 
radicalisées, on va demander aux familles ou aux citoyens de les 
dénoncer à l’Etat ou on procède à une infiltration. 





La recherche 
intersectorielle et processuelle

L’inefficacité de ces méthodes fait qu’on peut essayer une approche 
sur le processus et non sur le profil.  Mais d’autres recherches peuvent 
envisager l’interdisciplinarité, voire la supradisciplinarité. Il y a alors la 
prise en compte de la complexité, de la pluricausalité et de 
l’intersectionnalité, parfois dans des analyses processuelles (la 
radicalisation n’est pas un état, mais un processus toujours réversible).







Le point de vue de l’acteur
Ses motivations

oJ



Les actions au sein de Daech 
des hommes radicalisés

Ils peuvent être simples combattants, montrer leur résolution en décapitant des 
prisonniers, devenir kamikaze sur place ou à l’étranger, progresser dans la 
hiérarchie de l’Etat ou rester simples fonctionnaires sans jamais combattre. 
Certains furent seulement chargés de la propagande.
Peu des nouvelles recrues françaises (ou marocaines) pourront se targuer de faire 
partie du sérail décisionnel de Daech. On ne les trouve ni dans le conseil militaire 
de Daech, ni au sein de l’assemblée consultative (Majlis ach-choura), ni dans les 
conseils théologiques et de la commanderie. On en retrouve par contre dans des 
postes militaires, voire dans l’exécution de jugements, mais avec des pouvoirs 
restreints. 
Cela explique des retours chez les hommes dès le début de la guerre. A cause de ce 
plafond de verre qui les empêche de progresser, 156 hommes ont fait retour 
depuis Lattaquié, Deir El-Zor ou Alep vers le Maroc. 
Les combattants français ont été considérés presque tous comme étant des 
« rigolots ».





Conséquences des études 
interdisciplinaires

L’interdisciplinarité évite de réduire le jeune radicalisé́ à un statut 
(auteur ou victime), à le limiter à un champ spécifique 
(psychologique, social, politique ou religieux) et dans une 
dimension donnée (émotionnelle, relationnelle ou idéologique), car 
cela reviendrait à nier l’existence facteurs, également d’autres 
possibles, à supprimer la liberté du sujet. 
Cela permet d’éviter de  cliver notre perception et d’entrer dans le 
jeu de Daech en adoptant une vision binaire du monde. 

S’il n’y a que des jeunes (2/3 entre 25 et 35 ans), les profils sont ensuite 
très différents à la fois par les trajectoires de vie et les émotions 
mobilisées. Les enquêtes actuelles ne permettent pas de prédire la 
dangerosité concrète d’un individu.



Des modèles complexes

Trois facteurs interagissent entre eux :
Niveau micro : des failles et/ou une 
absence de culture ou d’autonomie
Niveau méso : une bande de quartier 
ou une famille, parfois des réseaux 
internet, favorables aux idées diffusées
Niveau macro : un contexte 
international favorable.

Il y a cinq autres variables : la dévotion religieuse, 
parfois absente, l’appartenance 
sociogénérationnelle, la politisation militante, la 
manipulation de type sectaire et la pulsion 
criminelle avec passage par la case prison. 



Les réponses supraétatiques
Répression et prévention





Les réponses des Etats 
et des sociétés civiles
Répression et prévention

Des lois, des circulaires, des plans d’action, des financements spécifiques et des modules de 
formation mobilisant la police, la justice, les services sociaux, l’école, les prisons, la 
diplomatie, des acteurs communautaires et religieux ou encore les collectivités locales ont 
vu le jour en un court laps de temps. Ont été créés des régimes juridiques d’exception.

« Il y a plus de gens qui vivent de la radicalisation que de radicalisés. 
» 















Le 7 septembre 2021 est arrêté Brahim K, un jeune de La Courneuve âgé de 27 ans. Il 
avait tenté de gagner la Syrie en 2017 et gardait des liens avec un Tchétchène radicalisé 
vivant en Belgique. Il tenta d’acheter avec des cryptomonnaies une Zastava (la 
kalachnikov serbe) et six chargeurs. Aussitôt, la NSA a prévenu en France la direction 
nationale du renseignement et des enquêtes douanières (DNRED). 

Le difficile repérage des « loups 
solitaires »

















- Le contrôle des informations circulant sur les réseaux d’Internet 
avec la suppression la plus rapide possible des comptes 
favorisant la radicalisation ainsi que de leurs clones.

- Le contrôle de la construction et du fonctionnement des 
mosquées et des personnes chargées des prêches (qui doivent 
être conformes au droit public français).

- Le développement de la reconnaissance faciale à des fins de 
sécurité intérieure (78% de Français favorables en novembre 
2020).

- La suppression des quartiers-ghettos, témoins d’inégalités et 
lieux de stigmatisation pouvant favoriser la radicalisation

La Prévention 
à long terme











Des stratégies ambigües et critiquables

Elles peuvent être comprises par des musulmans comme formes 
supplémentaires de stigmatitsation et renforcer les contradictions sociales et 
politiques sur lesquelles reposent la radicalisation.
Les politiques nationales restent infructueuses du point de vue du bien-être et de 
l'intégration. Les quartiers-ghettos et les plafonds de verre demeurent. On ne traite 
pas jusqu’à présent les problèmes sociaux affectant les communautés les plus 
exposées au risque de radicalisation.
Reste aussi à élaborer des mentorats efficaces dans les prison en vue de la 
réinsertion et à former des imams français. Le contrôle du populisme et des 
pratiques médiatiques diabolisantes est aussi nécessaire.
L'interventionnisme militaire controversé des Etats-Unis et d’autres Etats reste 
éclipsé par des incertitudes quant à leurs prétextes et à leur efficacité au regard des 
objectifs d'instauration de la paix et de la démocratie et d'éradication de la 
radicalisation.



La prévention en prison





La prévention en prison
les débats autour de la déradicalisation



Un quartier de prise en charge de la radicalisation 
(QPR) pour femmes

Un quartier pour femmes 
radicalisées vient d’ouvrir à Rennes 
en septembre 2021. Accueillant 
d’abord trois détenues radicalisées, 
25 au début de janvier 2022, il 
pourra à terme en accueillir 29, 
principalement des femmes 
condamnées à de longues peines, 
certaines revenant de Syrie.
L’objectif  de ce QPR est de 
« désengager » ces détenues de la 
violence islamiste et de les 
« réinsérer ».
C’est une « une première en France 
et en Europe », selon la directrice 
Véronique Sousset.











Le contrôle de la construction des 
mosquées

La première mosquée de Strasbourg contrôlée par le Maroc

Construite par la Société 
Civile Immobilière Grande 
Mosquée avec des fonds 
saoudiens et koweïtiens et 
l’appui financier de 
Catherine Trautmann, 
maire de Strasbourg ainsi 
que de l’Etat français, elle 
est inaugurée en 2011. Un 
de ses projets est la 
formation d’imams.





Le contrôle de la construction des 
mosquées

La mosquée de Mulhouse

Cette mosquée ouvre en 2019, au coût de 
20 millions d’euros est la plus grande de 
France. Sa superficie est de 11 000 m2. On y 
trouve 11 classes de collège et une 
médiathèque. Le sous-sol compte plusieurs 
installations sportives et bien-être avec une 
salle de fitness, une piscine de 25 mètres, un 
spa, un sauna et un hammam. Il y a aussi des 
services de restauration, un espace coiffure et 
les commerces avec un projet de supermarché 
halal.
Elle a été financée pour moitié par un Qatari 
dont le fonds de dotation Passerelles a été 
dissous le 14 janvier 2021 par le tribunal 
judiciaire de Paris. Le Koweït a aussi financé 
ce centre polyvalent affilié à l’UOIF (Frères 
musulmans) devenu Les Musulmans de 
France en 2017. Les fidèles ont rassemblé 4 
millions d’euros.



Le contrôle Du fonctionnement des 
mosquées

La mosquée Assalam de Tomblaine, la plus grande de la 
dizaine de mosquées de Nancy. Créée par l’UJEC de 
Vandoeuvre, association créée en 2000, sur un terrain 
acquis en 2008.

Cette
Cette mosquée dépend du 
Conseil français du culte 
musulman comme 
plusieurs autres mosquées 
de Meurthe-et-Moselle et 
des Vosges. L’imam Amine 
Nejdi est président du 
Conseil régional du culte 
musulman de Lorraine. La 
mosquée a développé des 
actions dans les domaines 
de la culture, de la 
citoyenneté, du sport et de 
l'action sociale. Elle donne 
des cours d'instruction 
religieuse.



Prendre le contrôle des mosquées, c’est obtenir le contrôle des 25 Conseils 
régionaux du culte musulman (CRCM). Les grands électeurs déterminés par les 
mosquées vont voter soit pour 

- Les musulmans de France (ex-Union des organisation islamiques de France ou 
UOIF, tendance Frères musulmans)

- L’islam turc du CCMTF
- L’islam algérien fédéré par la Grande mosquée de Paris
- La FNMF, la fédération nationale de musulmans de France, « proche » du 

Maroc

- Il est bien clair qu’il n’existe pas d’islam, mais des islams qui peuvent s’allier 
entre eux pour avoir le jackpot et battre les autres tendances nationales

Le contrôle de l’islam de France





La loi anti-séparatisme, discutée depuis le 1er février 2021, compte 51 articles et 
pas loin de 2 650 amendements, majoritairement proposés par Les Républicains, 

LREM et le RN. 

La loi d’août 2021 interdisant le séparatisme 
et le code des mosquées



Le projet de loi 
élaboré en 
décembre 2020, 
discuté en 
février et 
adopté le 21 
août 2021, 
édictée le 24 
août.

La loi d’août 2021 interdisant le séparatisme 
et le code des mosquées





« Ils sont environ 300, ces 
imams détachés par leurs pays 
d’origine (le Maroc, l’Algérie et 
la Turquie) pour prêcher dans 
les mosquées en France, selon 
les accords bilatéraux ». Ils ne 
maîtrisent pas le français. Selon 
le Conseils français du culte 
musulman (CFCM), la solution 
viendrait de la formation des 
jeunes étudiants éligibles à des 
bourses universitaires de 
théologie en France, avec un 
véritable salaire. Il y aurait ainsi 
des imams labellisés.

La fin du système 
des imams détachés

Tout le monde peut s’autoproclamer imam. L’islam en 
France doit être une religion et non un mouvement 
politique. Le CFCM a eu six mois en novembre 2020 
pour créer ce code.



Cette loi est élaborée après 
l’assassinat de Samuel Paty le 
16 octobre 2020 et l’attentat 
de Nice. Elle est adoptée en 
première lecture le 16 février 
2021, passe au Sénat le 12 avril 
et édictée le 24 août.

1 878 amendements ont été 
proposés pour ce projet de loi. 
169 amendements ont été 
adoptés.

Une nouvelle loi du 24 août 2021
confortant les principes républicains

Titre 1 : Garantir le respect des principes républicains
Chapitre 1 : Dispositions relatives au service public (articles 1 à 5)
Chapitre 2 : Dispositions relatives aux associations (articles 6 à 12)
Chapitre 3 : Dispositions relatives à la dignité de la personne humaine 
(articles 13 à 17)
Chapitre 4 : Dispositions relatives à l'éducation et aux sports (articles 
18 à 24)
Chapitre 5 : Dispositions relatives à la lutte contre les discours de haine 
et les contenus illicites en ligne (articles 25 à 26)
Chapitre 6 : Dispositions relatives à la mixité sociale dans le logement 
(articles 27 à 28)
Titre 2 : Garantir le libre exercice du culte
Chapitre 1 : Renforcer la transparence des conditions de l'exercice du 
culte

Section 1 : Associations cultuelles (articles 29 à 32)
Section 2 : Autres associations organisant l'exercice du culte 
(articles 33 à 35)

Chapitre 2 : Renforcer la préservation de l'ordre public
Section 1 : Contrôle du financement des cultes (articles 36 à 39)
Section 2 : Police des cultes (articles 40 à 47)
Titre 3 : Dispositions diverses (article 48)
Titre 4 : Dispositions relatives à l'outre-mer (articles 49 à 51)
Titre 5 : Dispositions transitoires et finales (articles 52 à 57)



Une nouvelle loi du 24 août 2021
confortant les principes républicains

L'Assemblée nationale a validé un nouveau régime 
plus contraignant pour l'instruction en famille, la 
soumettant à une autorisation préalable de l'État, en 
lieu et place de la simple déclaration actuelle.
Des contrôles seront réalisés au cours de l'année 2021-
2022 dans les familles pratiquant déjà l'instruction en 
famille, pour s'assurer que « ce mode d'instruction ne 
sert pas à des pratiques séparatistes » et autoriser sa 
poursuite pour les deux années suivantes. Le texte 
prévoit que l'autorisation de l'instruction en famille ne 
pourra être accordée que pour raison de santé, 
handicap, pratique artistique ou sportive, itinérance de 
la famille, éloignement d'un établissement, ainsi qu'en 
cas de « situation propre à l'enfant motivant le projet 
éducatif »









La charte pour l’islam de France adoptée le 17 
janvier 2021

Article 3 - La Liberté
La liberté est garantie par le principe de laïcité qui permet à chaque citoyen de croire ou de 
ne pas croire, de pratiquer le culte de son choix et de changer de religion.
Ainsi les signataires s’engagent à ne pas criminaliser un renoncement à l’islam, ni à le 
qualifier « d’apostasie » (ridda), encore moins de stigmatiser ou d’appeler, de manière directe 
ou indirecte, à attenter à l’intégrité physique ou morale de celles ou de ceux qui renoncent à 
une religion.

 Article 4 - L’Egalité 
L’égalité Femme-Homme est un principe fondamental également attesté par le texte 
coranique : les hommes sont issus d’une même essence ou âme originelle (voir Coran, 4 : 
1).
Article 6 - Rejet de toutes les formes d’ingérence et de l’instrumentalisation de 
l’Islam à des fins politiques
Nous refusons que les lieux de culte servent à diffuser des discours politiques ou importent 
des conflits qui ont lieu dans d’autres parties du monde. Nos mosquées et lieux de culte 
sont réservés à la prière et à la transmission de valeurs.











Gérald Darmanin n’ayant pas 
obtenu du CFCM dans les 
délais ce qu’il avait demandé 
en particulier le Conseil 
national des Imams et 
constatant le retour au CFCM 
de groupes de pression en 
faveur de l’islam politique 
déclare le 13 décembre que le 
CFCM est “mort” et qu’il 
« n’existait plus pour les 
pouvoirs publics et n’était 
plus l’interlocuteur de la 
République ». Une autre 
institution devrait être créée 
au début de 2022.

L’évolution en janvier 2022

Le CFCM, fondé en 2003, est composé d’élus et de cooptés 
(20% puis 50%). Il était reçu à l’Elysée en janvier 2021.





Les ministère de la Justice, 
des Armées, Tracfin et de 
l’Intérieur (mais pas la 
prévention ni les services de 
sécurité : dépenses 
classifiées et le contrôle 
dépend de la Mission 
parlementaire).

La lutte antiterroriste :
 9 milliards € depuis 2015

Armée : 7,8 milliards (forces spéciales 
passent de 3 000 à 4 000 personnes)
Ministère de l’Intérieur : 800 millions 
(13000 recrutements, mais certains 
réorientés vers les CRS et la police alors 
que les 27 fonctionnaires du Servi!ce 
national des enquêtes administratives de 
sécurité doivent traiter 320 000 demandes 
par an)
Ministère de la Justice : 700 millions (un 
détenu radicalisé coûte 3 500 € par mois).
La Cour des compte note une baisse de 
sélectivité.



Les réponses infraététiques





Les Réactions 
des sociétés civiles

Les associations et l’éducation populaire



Une enquête auprès de 7 000 lycéens 
de Seconde. Un quart d’entre eux ne 
condamnent pas totalement les 
attentats. 80% : on ne peut pas se 
moquer des religions. 68% : la presse 
ment. Il y a eu une 
instrumentalisation opportuniste de la 
radicalité islamiste. La radicalité 
religieuse touche des jeunes 
musulmans qui évoluent autrement 
qu’en allant vers la sécularisation (il y 
a une seule religion vraie et elle prime 
sur la science pour 193 d’entre eux). 
Les autres radicalités politiques sont 
plus larges.

Perceptions du terrorisme







Selon Stroobants, la couverture médiatique des actes terroristes les 
présente comme « actes routiniers » si cela concerne des Etats 
étrangers. Ils sont peu analysés.
En revanche, le terrorisme local suscite l’attention. Il montre la 
force de résilience des sociétés occidentales même si « la perception 
d'insécurité et de vulnérabilité est beaucoup plus élevée dans ces 
pays, car ils sont supposés être très sécurisés ».
Il y a d’autres biais. Les attentats de Bruxelles en mars 2016 (32 
morts) ont suscité une couverture médiatique mondiale pendant 
plus d'une semaine. Les autres attentats du monde de la même 
période, plus meurtriers, n’ont pas eu cette couverture.
Ces attentats créent de l’islamophobie et encouragent le terrorisme 
d’extrême-droite.

Perceptions du terrorisme



 







- L’élimination physique, par des bombardements ou des drones, de 
Français radicalisés durant la guerre contre Daech.

- La mort lente dans des prisons ou des camps des survivants ou 
survivantes des combats et de leurs enfants.

- L’emprisonnement en France après leur retour de toute personne 
ayant rejoint les combats de Daech ou ayant pratiqué le terrorisme 
en Europe.

- La décision de continuer à contrôler toute personne classée 
comme ayant été radicalisée  ayant purgé sa peine au moyen de 
bracelets électroniques.

Formes possibles de la répression pendant ou 
après l’action













Les familles des Français 
ayant des enfants 
incarcérés ont créé le 
collectif  « Familles 
unies ». Il demande au 
gouvernement français 
« d’intervenir pour faire 
cesser toute forme de 
traitements inhumains et 
dégradants, infligés aux 
prisonniers, afin que les 
peines de mort 
prononcées soient 
commuées ».

 

Les prisons et camps de rétention du proche-
Orient

Les jihadistes français saisissent l’ONU en vue de leur rapatriement

















L’outil Palantir de 2017

On voit si les échanges avec les interlocuteurs suivent de quelques 
minutes ou non une communication avec Fikri placé au centre de la 
configuration. On analyse aussitôt et de façon automatique les 
voyages aériens de Fikri en fonction des pays où résident ses 
interlocuteurs (Event Properties). On dispose de premières 
hypothèses sur Fikri.







Deux nouveaux outils français

Un outil français de 
surveillance d’Internet a été 
envisagés en 2014 par la 
DGA chez Flaminem, car il est 
difficile de faire appel à une 
société américaine créée avec 
l’aide de la CIA pour analyser 
des données françaises (en 
raison  d’éventuelles portes 
dérobées).
 Le recours à la société 
américaine Pegasus (Allemagne, 
Maroc, etc.) a été refusé pour 
cette même raison.

A côté de l’Asset management, il y a le Data Management. Les 
autorités françaises ont débloqué 4,6 milliards d’euros pour 
l'intelligence artificielle, le Big Data, les nanotechnologies et la 
cybersécurité. D’autres crédits sont consacrés à l’ordinateur 
quantique.



Deux nouveaux outils français

Les deux candidats tricolores liés à l’impératif  de souveraineté 
cybernétique sont :
- Athea (partenariat Thales et Atos) qui fournit déjà des outils 
au ministère de la Défense

- ChapsVision, start up qui travaille pour les entreprises et qui 
vient d’acheter Elektron et qui propose un outil plus 
performant que Palantir.

Cela suppose une puissance de calcul fonctionnel et l’analyse 
data.
90% des données sont en milieu ouvert.





Deux nouveaux outils français

L’analyse en temps réel des communications en Arabie saoudite et des relais français



Deux nouveaux outils français

L’analyse détaillée des deux réseaux dont la surveillance devient automatique et permanente.
Le réseau français primaire a 5 hommes et une femme. Leurs relais sont parfois anonymes.



Deux nouveaux outils français

La place de ces prédicateurs dans le réseau mondial d’Internet.



Deux nouveaux outils français

Le réseau qui diffuse en France les idées de Tariq Ramadan. Et le réseau qui le défend.





Conclusion
Les futuribles







- Al-Qaida survivra malgré l’exacution par drone d’ Ayman Al-
Zawahiri en août 2022. Mais les objectifs ont changé.

Quelques hypothèses

Ce groupe n’est 
plus tenté par le 
terrorisme en 
Occident. Il veut 
créer des 
gouvernements 
islamistes dans le 
monde (décision de 
son comité de 
direction al-Hittin.



Demander, comme Eric Zemmour, 
l’incarcération préventive des fichés S, 
cela revient à demander un 
Guantanamo à la française. Cette 
proposition extrême a pour effet de 
faire passer d’autres idées radicales 
pour acceptables. C’est là un effet de 
l’élargissement de ce que l’on nomme 
la fenêtre d’Overton. On fait peu à peu 
passer ce qui était impensable à ce qui 
est perçu comme radical, puis on le 
présente comme acceptable et même 
raisonnable afin d’en faire une idée de 
plus en plus populaire et finir pour le 
proposer comme nouvelle loi 
détruisant la République.

Radicalisation et droitisation de la société 
française

Ceci rend impensable l’essentiel : 
l’action sur les causes 
économiques et sociales ou la 
lutte contre les discriminations. 





















Un développement rapide des outils de 
cybersurveillance

Le croisement des ordinateurs quantiques, 
des développements de l’intelligence 
artificielle, capable d’améliorer seule les 
programmes esquissés par l’être humain et 
de travailler sur le big data, l’amélioration 
permanente des outils de reconnaissance 
faciale permettront de contrôler de mieux 
en mieux la radicalisation. En France, 1,8 
milliard d'euros sera consacré au 
financement sur cinq ans d’ordinateurs 
quantiques nationaux fonctionnels à partir 
de 2027.

D-Wave 2X possède 1000 qubits (Quantum bits, ou bits quantiques en français). 
C'est le nouvel ordinateur quantique américain. Il permet des calculs effectués 100 
millions de fois (10^8) plus rapidement que sur une machine classique fonctionnant 
sur un seul cœur. En quelques secondes, il permet de remplacer un an de calculs sur 
une machine actuelle.






